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France business school : 

une fusion ratée 

 _____________________ PRÉSENTATION _____________________  

L’école supérieure de commerce France business school, créée sous 

forme associative le 6 juillet 2012 par la réunion de l’École supérieure de 
commerce et de management (ESCEM) Tours-Orléans-Poitiers et des 

écoles supérieures de commerce d’Amiens, Brest et Clermont-Ferrand, 
n’est pas parvenue à relever les défis que ses fondateurs lui avaient fixés. 

Après seulement deux années scolaires pleines (2013-2014 et 2014-2015), 

l’association a été dissoute et placée en liquidation amiable par décision 
de l’assemblée générale du 8 juin 2015. La chambre régionale des comptes 

de Nouvelle-Aquitaine (anciennement Aquitaine, Limousin, Poitou-
Charentes) a examiné les multiples causes de cet échec, lesquelles relèvent 

aussi bien de la préparation du projet et de la stratégie pédagogique suivie, 

d’une gestion défaillante qui n’est pas parvenue à relever avec succès les 
défis posés par la fusion, que de la gouvernance même de l’association, 

dont l’organisation faisait intervenir un grand nombre de financeurs, 

directs ou indirects. 

Ainsi un projet ambitieux (I), mal géré (II), s’est-il terminé par une 

dissolution lourde de conséquences financières, sociales et pédagogiques (III). 
 

I - Un projet ambitieux mais contrarié 

A - Le regroupement d’écoles supérieures de commerce, 

une idée a priori pertinente 

Dans son rapport public annuel de 2013, la Cour des comptes avait 

publié une insertion relative aux « écoles supérieures de commerce et de 
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gestion (ESCG) »280, après une enquête commune avec les chambres 

régionales des comptes qui avait donné lieu au contrôle de 18 écoles 

supérieures de commerce (ESC).  

Elle avait constaté que l’internationalisation croissante des cursus et 

les classements internationaux jouaient un rôle de plus en plus déterminant 

dans la stratégie suivie par les établissements, ces objectifs les ayant 

conduits à investir pour le renforcement du niveau académique et des 

activités de recherche. Ces évolutions avaient été financées, pour 

l’essentiel, par un accroissement des ressources propres et notamment des 

frais de scolarité des élèves. 

La Cour observait que la mondialisation de l’enseignement 

supérieur se traduisait dorénavant par une mobilité internationale des 

étudiants et donc une concurrence accrue des formations entraînant un 

investissement financier important des écoles pour leurs infrastructures, la 

qualité du corps professoral et de la recherche, et les partenariats nationaux 

et internationaux. 

Entre 2013 et 2015, par ailleurs, plusieurs mesures d’économies ont 

été adoptées par le législateur modifiant durablement les conditions de 

financement du réseau des chambres consulaires aussi bien par la 

diminution du produit de la fiscalité affectée que par des prélèvements sur 

leurs fonds de roulement281. Le réseau consulaire n’étant pas en mesure de 

financer la stratégie de croissance des écoles, celles-ci ont cherché de 

nouveaux relais de financement pour leur développement. 

Pour assurer leur visibilité internationale et mutualiser leurs 

moyens, certaines ESC ont mis en place des stratégies de regroupement 

avec des écoles de régions non limitrophes. L’ESC Lille et le Centre 

d’enseignement et de recherche appliqués au management (CERAM) de 

Nice ont fusionné en 2009 pour former SKEMA business school. En 2013, 

Bordeaux école de management et Euromed management (Marseille) ont 

créé KEDGE business school et Reims management school et Rouen 

business school ont fusionné en NEOMA business school. Dans le rapport 

précité, la Cour avait rappelé aux écoles que ces rapprochements ne sont 

pas toujours synonymes de gains de productivité, les effets d’économie 

                                                        
280 Cour des comptes, Rapport public annuel 2013, Tome I-1. Les écoles supérieures 

de commerce et de gestion : un développement à réguler, p. 305-380. 

La Documentation française, février 2013, 657 p., disponible sur www.comptes.fr  
281 Les chambres consulaires, leurs missions et leur financement, rapport d’information 

déposé par la commission des finances, de l’économie générale et du contrôle 

budgétaire en conclusion des travaux de la mission d’évaluation et de contrôle (MEC) 

et présenté par Mmes Monique Rabin et Catherine Vauthrin, députées, enregistré à la 

présidence de l’Assemblée nationale le 16 septembre 2015.  
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d’échelle pour des écoles distantes de plusieurs centaines de kilomètres 

n’allant pas toujours de soi.  

Dans ce contexte, le président de l’École supérieure de commerce et 

de management (ESCEM) Tours-Poitiers-Orléans, et ancien directeur 

général de cette école, a souhaité, pour son école, nouer de nouvelles 

alliances. Un rapprochement avec les instituts d’administration des 

entreprises (IAE) de Poitiers et Tours, dotés d’une offre de formation et 

d’une politique académique solides, a pu être envisagé mais c’est 

finalement un projet avec d’autres ESC, extérieures à la région, qui a été 

décidé : une « nouvelle grande école française, multi-campus, solidement 

enracinée sur ses territoires, résolument tournée vers le monde, vitrine des 

savoir-faire de notre pays, engagée et passionnée pour le développement 

de ses participants, de ses entreprises et de ses territoires »282. 

La nouvelle école France business school a été pensée comme une 

école unique mais décentralisée, reposant sur les réseaux et initiatives 

historiques des anciennes écoles. Les concepteurs du projet avaient donc 

probablement anticipé la difficulté à laquelle ce projet serait confronté, soit 

la nécessité de créer une cohérence pédagogique et des économies 

d’échelles par la réunion de cinq campus et autant de cultures locales et 

d’intérêts économiques différents. Les regroupements précédents n’avaient 

en effet jamais concerné plus de deux écoles.  

Les écoles fondatrices (Amiens, Brest, Clermont et l’ESCEM) 

présentaient des caractéristiques relativement différentes. Il apparaît 

notamment que l’ESCEM faisait figure de chef de file, possédant à la fois 

le plus grand nombre d’élèves, une double accréditation internationale et 

parvenant encore à recruter un nombre significatif d’élèves issus des 

classes préparatoires. Ainsi, au sein de la promotion recrutée en 2011-2012, 

environ 5 % des élèves étaient issus d’une classe préparatoire à Brest, 20 % 

à Clermont-Ferrand et Amiens et plus de 50 % à l’ESCEM. Le projet FBS 

a donc pu être motivé par la nécessité de renouveler leur image de marque 

auprès des élèves, des entreprises et des enseignants283. 

  

                                                        
282 Cf. dossier de présentation de la nouvelle école aux écoles fondatrices. 
283 « La création de la nouvelle école donne lieu à la création d’une nouvelle marque se 

substituant aux marques anciennes dont la lisibilité reste faible, malgré l’attachement 

légitime de chacun à la marque actuelle de son école », dossier de présentation de FBS 

aux écoles fondatrices. 
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Tableau n° 1 : données sur les écoles fondatrices (2011) 

Écoles 
Nature 

juridique 

Nombre 

d’étudiants 

(dont PGE) 

Étudiants intégrés à 

la suite d’une classe 

préparatoire  

Budget Accréditations 

Amiens Association 1252 (997) 56 9 M€ Non 

Brest 
Régie 

consulaire 
895 (469) 6 9 M€ Non 

Clermont-

Ferrand 

Régie 

consulaire 
2000 (1540) 81 18 M€ AACSB284 

ESCEM 
Syndicat 

mixte 
2490 (1940) 255 27 M€ 

AACSB et 

EQUIS285 

Source : Cour des comptes d’après chambre de commerce et d’industrie du Puy-de-Dôme. PGE : programme grande école. 

B - Une gouvernance déficiente 

Le 6 juillet 2012, les membres fondateurs de l’association France 

business school ont décidé, par l’adoption de statuts initiaux, de se 

regrouper et de mettre en commun leurs moyens, dès la rentrée scolaire 

2012-2013. Comme dans la plupart des associations, les organes de FBS 

ont été composés d’une assemblée générale, d’un conseil d’administration, 

d’une présidence et d’une direction générale. Au sein de l’assemblée 

générale et du conseil d’administration, et aux termes des articles 7-2 et 9-1 

des statuts, chaque membre a désigné respectivement quatre et deux 

représentants. 

Comme le montre le schéma infra, les membres de l’association 

n’étaient parfois pas, comme dans le cas de l’école d’Amiens et de 

l’ESCEM, les représentants des financeurs réels. Chaque membre a été 

doté d’un droit de vote, le montant des cotisations n’étant pas corrélé aux 

pouvoirs des membres dans les organes de l’association. 

  

                                                        
284 Association to Advance Collegiate Schools of Business. 
285 European Quality Improvement System. 
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Schéma n° 1 : les fondateurs de France business school 

 

Source : Cour des comptes 

 

Cette situation a pu poser des difficultés ultérieures pour la 

gouvernance de l’association. En effet, le syndicat mixte de l’ESCEM 

disposait notamment du même nombre de représentants et de droit de vote 

que les autres membres alors que sa cotisation représentait près de 50 % de 

l’ensemble des cotisations versées. Les chambres de commerce et 

d’industrie et les collectivités territoriales membres de l’ESCEM étaient 

donc relativement sous-représentées dans les organes de FBS, ce qui a pu 

les dissuader de s’impliquer dans la gouvernance et le contrôle de 

l’association. 
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La délégation de la mission d’enseignement des membres à 

l’association n’est pas intervenue à la suite d’une procédure de marché 

public ou d’une délégation de service public mais par une délégation de 

fait, sur le fondement de la décision Commune d’Aix-en-Provence du 

Conseil d’État du 6 avril 2007. Par cette décision, le Conseil d’État avait 

jugé que les collectivités publiques pouvaient déléguer une mission de 

service public à un tiers sans recourir à un contrat de délégation de service 

public lorsqu’elles créaient un organisme dont l’objet statutaire exclusif 

était de gérer le service délégué et si elles exerçaient sur lui un contrôle 

comparable à celui qu’elles exerceraient sur leur propre service leur 

donnant notamment les moyens de s’assurer du strict respect de son objet 

statutaire.  

Ce montage n’a pas permis de distinguer clairement les 

responsabilités financières des délégants et du délégataire, notamment en 

cas d’insuffisance de ressources pour couvrir les charges d’exploitation. 

Aussi, les objectifs pédagogiques assignés à l’association et le contrôle de 

la mission d’enseignement déléguée n’ont pas été précisément définis, 

comme c’est généralement le cas dans une procédure de délégation de 

service public, et reposaient donc exclusivement sur les décisions de la 

gouvernance de l’association. 

Le mode de délégation choisi par les membres imposait qu’ils 

exercent sur l’association un contrôle comparable à celui qu’ils exercent 

sur leurs propres services. Or, les membres de l’association n’ont exercé 

qu’un contrôle très faible de la direction générale. 

Les compétences respectives de l’assemblée générale, du conseil 

d’administration et du président ont été définies a minima puisque que ce 

sont surtout les compétences relatives à la vie institutionnelle de 

l’association qui ont été envisagées, plutôt que celles de sa gestion. Les 

statuts de l’association ne définissent pas de règles ou de répartition des 

compétences concernant la gestion financière et comptable, la gestion des 

ressources humaines, la politique des achats et des investissements. Un 

règlement intérieur a bien été approuvé par le conseil d’administration et 

ratifié par l’assemblée générale mais celui-ci prévoyait uniquement la 

constitution d’organes, qui n’ont pour la plupart jamais eu d’activité, et la 

possibilité de délégations de pouvoirs. 

Par ailleurs, l’article 13 des statuts prévoyait la constitution d’un 

comité exécutif, animé par le directeur général et réunissant les directeurs 

fonctionnels de FBS et des campus. Cette instance, qui aurait pu permettre 

d’encadrer la stratégie de la direction, n’a pas été consultée et 

n’apparaissait pas dans l’organigramme embryonnaire de l’école.  
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Le président de l’association a délégué une part importante de ses 

pouvoirs au directeur général, ne conservant que de faibles attributions, 

même les fonctions statutaires essentielles, comme celle d’ester en justice, 

ayant été déléguées. En outre, certains pouvoirs ont été délégués au 

directeur général alors même qu’ils ne pouvaient pas l’être car ils 

appartenaient à d’autres organes de l’école. 

C - L’échec de la stratégie pédagogique 

Le projet France business school s’est naturellement accompagné du 

recrutement d’un directeur général. La candidature de l’ancien directeur 

général de l’EM Lyon fut retenue et son contrat a débuté en septembre 

2012.  

1 - L’effondrement des recrutements 

La direction générale de FBS a souhaité construire un programme 

de formation radicalement innovant, abandonnant les références éducatives 

traditionnelles, plus verticales, et proposant un cursus centré sur les 

étudiants et sur les savoir-être et savoir-faire plutôt que sur l’acquisition 

des connaissances académiques. La décision de rompre avec les modalités 

traditionnelles de recrutement des étudiants du programme grande école 

(PGE) pour l’année 2013-2014 avait été prise avant son recrutement par 

l’ancien président de l’ESCEM. Sa mise en œuvre a fait l’objet d’un retard 

notamment lié à un manque de concertation avec les équipes pédagogiques, 

les outils de recrutement ont été en partie délégués à une société privée. 

Aussi, le retrait des écoles fondatrices des anciennes banques communes 

d’épreuves a été annoncé et publié dans la presse sans que la future 

procédure de recrutement ne soit aboutie.  

Des sélections ont été organisées sur les campus de FBS ainsi que 

dans la plupart des grandes villes françaises. Les candidats devaient 

préalablement présenter un dossier et la session de recrutement était 

composée de plusieurs entretiens oraux, d’un test d’anglais et d’un test de 

raisonnement.  

Ces modalités ont provoqué une forte baisse des recrutements et de 

la sélectivité. En 2013, pour la première rentrée de FBS, 807 candidats se 

sont effectivement présentés aux talent days, 721 ont été admis soit un taux 

d’admission de près de 90 % et 345 étudiants se sont finalement inscrits. 

Les recrutements ont baissé de 77 % pour la première année scolaire de 
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FBS. La dégradation de l’attractivité de l’école fut encore plus forte l’année 

suivante puisqu’elle ne parvint à recruter que 181 étudiants au sein du PGE, 

soit une baisse de 90 % par rapport à l’année scolaire 2011-2012. 

L’effondrement des recrutements s’explique donc en partie par une 

stratégie de recrutement préparée précipitamment qui n’a pas convaincu les 

étudiants : les élèves de classes préparatoires, vivier traditionnel et 

important des écoles supérieures de commerce, ne représentaient que 8 % 

des candidats des talent days.  

2 - Une ambition internationale démesurée  

Le projet du directeur général était de créer un « réseau mondial » 

dont le siège mondial serait à Singapour et qui développerait son activité 

dans 12 pays à travers des filiales. Ce nouvel établissement qui ne devait 

pas « se soucier ni des accréditations, ni des classements » devait être 

financé par des entrepreneurs importants du monde entier, souhaitant 

développer un « projet qui va démarrer en 2012 [et dont] la France, la 

Suisse, l’Inde et le Moyen-Orient vont être les quatre pays concernés »286.  

La décision d’une implantation permanente de FBS en Chine a été 

prise par le directeur général dès sa prise de fonctions. L’école ne disposait 

pourtant pas de la surface financière nécessaire à la réussite d’un tel projet 

à court et moyen terme, les défis posés par la fusion étant par ailleurs 

considérables.  

La direction générale a tout de même réussi à proposer une offre de 

formation à Shanghai en 2013-2014, conformément à son engagement 

envers les étudiants recrutés. Des locaux ont été mis à disposition de l’école 

par la municipalité et FBS a procédé à l’achat de différents cours auprès 

d’une société chinoise. Il ne s’agissait donc pas véritablement d’un campus 

délocalisé, les enseignements n’étant pas assurés par le corps professoral 

de FBS.  

Ce partenariat, initialement conclu pour une durée d’un an, 

dépendait très largement des relations du directeur général. Or, le conseil 

d’administration de FBS a décidé de mettre fin aux fonctions de son 

directeur général le 9 juillet 2014 par rupture conventionnelle à l’initiative 

de l’employeur. Le maintien d’une offre de formation de FBS en Chine a 

donc été menacé. 

                                                        
286 Extrait de la lettre de l’ancien directeur général de France business school au 

président de l’association. 
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Pour éviter cette rupture, le président a proposé à l’ancien directeur 

général d’organiser ces échanges par une structure « dont il se porterait 

garant » une fois qu’il aurait quitté ses fonctions au sein de FBS.  

Un partenariat a donc été conclu le 1er septembre 2014 entre le 

président de FBS et l’ancien directeur général de FBS représentant de 

« New World University (NWU) by ESFA » pour l’organisation de 

semestres d’études en Chine pour les étudiants de FBS. Il était prévu que 

NWU offre aux étudiants une « prestation de grande qualité académique » 

ponctuée de plusieurs séjours d’études en Chine. En réalité, NWU 

s’apparentait davantage à une marque ou un projet d’une société spécialisée 

dans les séjours linguistiques à l’étranger et il n’existait pas de véritable 

campus NWU à Shanghai mais des prestations de formation délivrées dans 

des locaux mis à disposition, comme en 2013-2014.  

3 - Le refus de l’accréditation master du diplôme grande école 

Les écoles fondatrices de FBS ayant décidé de créer un nouveau 

programme grande école, un dossier de demande d’habilitation master et 

de reconnaissance du diplôme a été transmis en avril 2012, puis complété 

en 2013, à la commission d’évaluation des formations et diplômes de 

gestion (CEFDG) chargée d’émettre un avis, généralement suivi, au 

ministère de l’enseignement supérieur pour l’attribution du grade de 

master. Entre 2012 et 2013, la commission et le ministère ont accompagné 

les écoles fondatrices afin de les aider à préparer leur dossier de demande 

de visa et d’accréditation master.  

La commission a constaté le cadre novateur du programme en 

précisant toutefois que les données chiffrées fournies par le dossier se 

fondaient sur les formations existantes, c’est-à-dire sur les programmes des 

écoles fondatrices, celui de FBS ne démarrant qu’en 2013-2014. La 

politique scientifique de l’école manquait de lisibilité et des 

éclaircissements sur l’organisation de la dynamique de recherche, ses axes 

thématiques et son articulation entre les différents sites étaient jugés 

nécessaires.  

La commission a donc émis un avis favorable à la demande 

d’autorisation à délivrer un diplôme visé pour le programme grande école 

(Bac+5, niveau I), pour une durée de deux ans, à compter du 1er septembre 

2015, assorti d’un avis défavorable à l’attribution du grade de master, 

obérant ainsi la réputation académique et les capacités de recrutement de 

la nouvelle école. Le ministère a cependant fait savoir à l’école que « si 

lors de la prochaine évaluation, les exigences relatives au grade de master 
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sont satisfaites pour l’intégralité des sites, l'autorisation à conférer le grade 

de master aux titulaires du diplôme visé pourrait être accordée à titre 

rétroactif aux étudiants inscrits à compter de la rentrée 2013 ».  

Il est regrettable que le ministère et la commission n’aient pas 

dissuadé les écoles de s’engager dans la voie du programme unique habilité 

alors que ce dernier ne remplissait pas les critères objectifs d’habilitation 

du fait de la sous-performance en matière académique et de recherche de 

certaines écoles fondatrices de FBS. En outre, le fait que les étudiants 

puissent bénéficier d’un master de manière rétroactive et conditionnée 

n’apportait pas de garanties suffisantes aux étudiants éventuellement 

intéressés par le programme de FBS et a probablement grevé 

considérablement les chances de réussite de l’école.  

Lorsque plusieurs écoles disposant de programmes déjà visés et 

habilités master décident de fusionner ou de créer un programme commun 

de formation, il serait utile d’avoir recours à un dispositif autorisant ces 

écoles fusionnées à conserver, la première année, le bénéfice des 

habilitations qu’elles détenaient déjà ce qui permettrait à la fois le 

recrutement d’étudiants et au ministère et à la commission d’effectuer un 

contrôle pédagogique continu, avec recommandations, avant de renouveler 

éventuellement et à plus long terme l’habilitation. Ce dispositif permettrait 

d’encourager les innovations pédagogiques entre écoles tout en veillant à 

la qualité académique des masters. 

Enfin, considérant l’importance des avis formulés par la 

commission dans cet environnement fortement concurrentiel, il serait 

souhaitable que ceux-ci soient intégralement publiés pour permettre une 

meilleure information des étudiants et de leurs familles.  

II - Une gestion défaillante 

A - Une gestion budgétaire et comptable contestable 

1 - Des difficultés de financement 

Dans le plan de financement, le coût du rapprochement entre les 

écoles fondatrices avait été estimé à 13,65 M€ sur cinq ans. Le président 

de l’association et les membres fondateurs ont partagé des prévisions 

d’activité trop optimistes. Le modèle devait aboutir, en 2016, à un résultat 
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positif de près de 10 M€, permettant de financer les développements 

pédagogique et international de l’école. Compte tenu des situations 

préalables à la fusion, notamment un environnement très concurrentiel et 

une attractivité relative des écoles fondatrices de FBS, ces prévisions 

n’étaient pas réalisables dans un délai aussi court. Alors que le plan de 

financement prévoyait un chiffre d’affaires de 42,5 M€ dès 2013, celui-ci 

s’est établi à 33 M€ cette année-là.  

Les difficultés rencontrées par l’association trouvent notamment 

leur origine dans l’insuffisance de fonds propres associatifs mobilisés pour 

la mise en œuvre du projet. La trésorerie apportée était insuffisante pour 

couvrir les dépenses courantes. Un appel de fonds a ainsi été décidé avant 

la fin de l’année 2013.  

2 - Une comptabilité totalement désorganisée 

France business school a été créée sans qu’aucune réflexion ou 

décision relative à l’organisation comptable et au choix d’outils financiers 

n’ait été engagée. À partir de 2013, les membres de l’association ont décidé 

de centraliser la direction financière et comptable et de la localiser sur le 

campus de Tours. Malgré cela, la répartition des tâches et la construction 

de l’organigramme étaient encore mal définies à la fin de l’année. Le circuit 

et le mode de comptabilisation des factures étaient contraires aux règles 

comptables puisque les factures étaient enregistrées dans le logiciel de 

l’association après que le comptable a procédé au paiement. Cela a 

provoqué un certain nombre de retards, d’oublis ou d’erreurs et, par suite, 

un manque de fiabilité des comptes. 

Lors du conseil d’administration du 1er décembre 2014, les membres 

de l'association ont arrêté les comptes 2012/2013 et ont été informés du 

refus de certification par le commissaire aux comptes. Les comptes annuels 

2013 ont été approuvés tardivement. 

B - Une absence de respect 

des règles de la commande publique 

En tant que pouvoir adjudicateur au sens de l’ordonnance du 6 juin 

2005 relative aux marchés passés par certaines personnes publiques ou 

privées non soumises au code des marchés publics, France business school 

était soumise aux dispositions du décret du 30 décembre 2005. Il 
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appartenait ainsi aux dirigeants de mettre en œuvre des procédures 

conformes aux règles de la commande publique pour les marchés de 

travaux supérieurs aux seuils de 5 225 000 € HT et pour les marchés de 

fournitures ou de services supérieurs à 193 000 € HT.  

Les dirigeants étaient parfaitement conscients de ces obligations 

puisqu’ils en avaient été informés par les études préliminaires à la 

fondation de FBS. Un rapport interne présenté en conseil d’administration 

avait alerté le président et le conseil d’administration sur le respect très 

variable de ces principes au sein de l’école. 

Pourtant, conscients de la nécessité de formaliser les procédures, 

conformément aux principes généraux du droit de la commande publique, 

les services n’ont pas appliqué les règles susmentionnées à de très 

nombreuses reprises. 

Le cas du recours à l’organisme « New World University by ESFA » 

pour l’organisation de la scolarité en Chine des étudiants est emblématique. 

Cette prestation a été attribuée à la société du directeur général sortant pour 

une somme importante, sans que la conclusion de ce contrat n’ait fait 

l’objet d’une procédure de passation formalisée. Un autre exemple est le 

contrat confié à une société en communication pour des montants élevés 

(plus de 500 000 €), sans que cette commande ait fait l’objet d’une 

procédure formalisée de passation et que le contenu exact des prestations 

ait été détaillé dans la facturation.  

Cette liste n’est pas exhaustive et une étude rendue par un cabinet 

d’audit en septembre 2015, à la demande du comité d’entreprise, faisait état 

d’un nombre beaucoup plus important d’irrégularités. 

Ces éléments démontrent que la politique des achats de l’association 

manquait de rigueur et que le président et le directeur n’avaient pas pris 

soin de fixer des critères permettant de garantir les intérêts financiers de 

l’association. 

C - Un climat social détérioré 

La création de FBS et le transfert du personnel des écoles fondatrices 

à la nouvelle structure ont été mal définis et mal déclinés par les fondateurs 

et le directeur général. Un groupe de travail sur les ressources humaines 

s’était constitué et avait jugé que le transfert du personnel, dont les statuts 

étaient différents avant la fusion, s’effectuerait de plein droit, les salariés 

ne pouvant pas s’y opposer. Certains représentants du personnel se sont 
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rapidement inquiétés de ce transfert sans titre et de ses répercussions sur 

leurs statuts. 

Une organisation syndicale a introduit plusieurs actions auprès des 

tribunaux administratifs de Clermont-Ferrand, de Poitiers et du Conseil 

d’État. Le litige entre les membres de FBS et le syndicat portait notamment 

sur le transfert à l’association et, par-là, leur passage d'un statut de droit 

public vers un statut de droit privé. La logique de cet enchaînement fut 

remise en question par le juge des référés du tribunal administratif de 

Poitiers le 3 décembre 2012. 

Finalement, un protocole transactionnel a abouti à un compromis. 

Les agents de droit public ont ainsi pu choisir de signer un contrat, d’être 

détachés auprès de l’association ou mis à disposition. Mais l’absence de 

concertation préalable et de formalisation fut préjudiciable au climat social. 

Par ailleurs, plusieurs statuts de personnel ont ainsi cohabité, ce qui a 

singulièrement compliqué la gestion quotidienne des ressources humaines.  

Enfin, la gestion du personnel n’a pas été centralisée, les différences 

de statuts et de situations ont été traitées après la fusion des écoles, trop 

tardivement pour mettre en place une gestion fédérée. Les comparatifs 

entre écoles à l’aube de la création de l’association, en mars 2012, 

montraient pourtant des divergences majeures sur de nombreux plans, 

notamment : 

 le temps de travail était de 39 h à l’ESCEM et à Amiens, mais de 

38 h payées 35 à Brest ; l’accord en vigueur à l’école supérieure de 

commerce de Clermont-Ferrand offrait quant à lui une certaine 

souplesse avec le choix entre 35 h ou 37 h hebdomadaires et 

12 jours de RTT pour les non cadres ; 

 les salariés de l’ESCEM et de Brest bénéficiaient d’un 13ème mois ; 

 les heures supplémentaires n’étaient pas rémunérées, sauf pour le 

personnel d’entretien à Amiens et pour les professeurs à temps 

partiel à Clermont-Ferrand. 

  

Après un second semestre 2012-2013 de transition et seulement une 

année scolaire pleine (2013-2014), les recrutements pour la rentrée 2014-

2015 ont été jugés insuffisants par le conseil d’administration pour 

poursuivre le projet en l’état. Par le projet dénommé « FBS 2.0 », le conseil 

d’administration a alors décidé de réorienter la stratégie de l’établissement 

en réintégrant la banque commune d’épreuves et en constituant une « task 

force » des représentants des campus auprès du directeur général 

intérimaire. Le refus opposé par la banque commune d’épreuves à 
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l’intégration de FBS a rapidement mis un terme à cette tentative. Faisant 

suite au déclenchement d’une procédure d’alerte par le commissaire aux 

comptes et à la désignation d’un mandataire ad hoc ainsi qu’à l’échec de 

l’éphémère tentative FBS 2.0, les membres se sont résolus à dissoudre 

l’association lors de l’assemblée générale du 8 juin 2015. La liquidation de 

l’association a été ouverte et un liquidateur amiable désigné. 

III - La dissolution : de lourdes conséquences 

financières et pédagogiques 

A - Les conséquences pédagogiques : retour à 

l’indépendance de chaque campus 

La décision de dissolution de l’association et du projet FBS étant 

prise, les écoles fondatrices ont été auditionnées séparément 

le 17 décembre 2014 sur leurs demandes d’agrément du grade de master 

pour la réouverture de formations en 2015-2016. 

L’ESC de Brest-Vannes a reçu un avis positif de la commission pour 

ses deux bachelors ainsi que pour son programme grande école (diplôme 

visé et conférant le grade de master) pendant deux ans. Un élément décisif 

de l’habilitation de l’ESC Brest semble avoir été le « soutien de la CCI 

Brest et de Brest métropole, gage des capacités de financement de l’école 

pour le recrutement de professeurs permanents conformément aux 

standards de la commission ». L’avis relatif au projet déposé par la 

chambre de commerce et d’industrie du Puy-de-Dôme pour l’ESC 

Clermont-Ferrand est similaire, l’engagement des membres, notamment 

sur le plan financier, ayant été déterminant.  

Les demandes d’habilitation de l’ESCEM et de l’école supérieure 

de commerce d’Amiens ont quant à elles été rejetées. S’agissant de 

l’ESCEM, la commission a cependant fait des constats qui n’apparaissaient 

pas fondamentalement différents de ceux de l’école de Brest ou de 

Clermont-Ferrand. Cependant, la commission a constaté que « tel qu’il est 

exposé, le plan de développement stratégique ne donne pas de garanties 

quant à la pérennité du programme grande école ». Le soutien, notamment 

financier, des membres de l’ESCEM pour la reconstruction de l’école 

semble être en cause. 
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Les conséquences de la dissolution ont donc été différentes pour les 

étudiants du programme grande école de FBS selon le campus sur lequel 

ils effectuaient leurs études. S’agissant des étudiants de Brest et Clermont-

Ferrand, l’habilitation des nouveaux programmes à délivrer le grade de 

master s’est accompagnée d’une délivrance rétroactive pour les étudiants 

recrutés sur ces campus par FBS depuis la rentrée de septembre 2013 dès 

lors que les règlements pédagogiques des nouveaux programmes grande 

école le permettaient. 

Une fois le refus de l’habilitation d’Amiens et de l’ESCEM connu, 

certains étudiants recrutés par FBS sur les campus de l’ESCEM et 

d’Amiens et ayant poursuivi leur cursus dans ces écoles après la dissolution 

ont changé d’établissement afin d’obtenir un diplôme accordant le grade 

de master. Quatre-vingt-cinq étudiants n’ayant pas voulu ou pu prendre 

cette décision et ayant fini leurs études à l’ESCEM et à l’ESC Amiens n’ont 

pas été diplômés d’une formation conférant le grade de master 

contrairement à leurs anciens camarades alors même qu’ils avaient acquitté 

9 000 € de droits d’inscription à FBS en 2013/2014 et 10 000 € en 

2014/2015.  

B - Les conséquences sociales : des emplois supprimés 

Au 8 juin 2015, date de nomination du liquidateur amiable, 458 

personnes travaillaient pour FBS sous trois statuts distincts : salarié, agent 

détaché et agent mis à disposition. 

Les collaborateurs de FBS liés par un contrat de travail qui étaient 

affectés sur les campus de Brest et Clermont-Ferrand ont tous été transférés 

au sein des nouvelles écoles supérieures de commerce de Brest-Vannes et 

de Clermont-Ferrand, désormais gérées sous un statut associatif. 

En revanche, les collaborateurs de la direction générale et des 

campus d’Amiens et de l’ESCEM ont connu 268 licenciements. Les 

partenaires ont mis en place un plan de sauvegarde de l’emploi afin 

d’exploiter les possibilités de reclassements au sein des écoles redevenues 

autonomes et d’étudier les possibilités de réinsertion avec pôle emploi. 30 

postes ont été pourvus à Amiens et 57 postes à l’ESCEM durant les 

négociations, soit 87 reclassements internes au total.  

Au total, après reclassements, la dissolution de l’association France 

business school a donc entraîné la suppression de 181 emplois. 
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C - Les conséquences financières et le coût total 

du projet FBS 

Afin d’estimer le coût du projet France business school qui fut 

effectivement supporté par les chambres de commerce et les collectivités 

territoriales, les dépenses engagées pour le fonctionnement des écoles 

avant la fusion et les coûts propres à la création et à la dissolution de FBS 

ont été distingués et le surcoût total est évalué par la chambre régionale des 

comptes à 36,6 M€, selon une ventilation présentée dans le tableau n° 2.  

Tableau n° 2 : évaluation du surcoût final du projet FBS  

Financement de FBS ESCEM* 
Sup de Co 

Amiens 

CCI Puy de 

Dôme 
CCI Brest TOTAL 

Apport initial 250 000 250 000 250 000 250 000 1 000 000 

1ère levée de fonds 2 615 920 1 277 560 1 994 240 1 712 280 7 600 000 

2ème levée de fonds 1 976 800 472 400 849 600 701 200 4 000 000 

Mali de liquidation initial 2 470 500 590 500 1 062 000 877 000 5 000 000 

Suppression de postes 9 173 000 3 358 952   12 531 952 

Mali supplémentaire (2016) 1 351 981 400 121 787 559 642 153 3 181 813 

Licenciements en 2016 3 293 000    3 293 000 

TOTAL 21 131 201 6 349 533 4 943 399 4 182 633 36 606 765 

* Dont 1 229 017 € supportés par le département de la Vienne 

Source : Cour des comptes  

Les dépenses engagées par les membres de FBS pour le redémarrage 

de leurs écoles supérieures de commerce après la dissolution n’ont pas été 

comptabilisées dans cette évaluation.  

 

  

Rapport public annuel 2017 – février 2017 
Cour des comptes - www.ccomptes.fr - @Courdescomptes



 

FRANCE BUSINESS SCHOOL : UNE FUSION RATÉE 

 

 

465 

 ______________________ CONCLUSION ______________________  

La création et les déboires de France business school illustrent des 
enjeux et défis que les écoles supérieures de commerce et de gestion 
doivent toujours relever. Dans son insertion au rapport public annuel de 
2013, la Cour avait formulé des recommandations relatives aux modalités 
de la gouvernance des chambres de commerce et d’industrie sur les écoles, 
dont l’expérience de France business school démontre l’actualité. En 
l’espèce, le statut associatif de France business school était caractérisé 
par une surreprésentation des chambres de commerce et une absence de 
représentation des collectivités territoriales pourtant financeurs et des 
autres parties prenantes (enseignants, élèves, personnalités qualifiées). 
L’échec de France business school étant une conjonction d’erreurs de 
gestion et de problèmes de contrôle, les responsabilités effectives du 
président, du directeur général et des membres du conseil d’administration 
sont difficiles à distinguer. Il apparaît pourtant clairement que le président 
et les membres du conseil d’administration ont placé une confiance 
excessive dans les capacités de la direction générale et dans le réalisme de 
son projet pédagogique. La mise en œuvre de procédures de contrôle 
effectives et l’instauration d’un plus grand pluralisme au sein du conseil 
d’administration auraient pu permettre d’éviter certains dérapages 
stratégiques et de gestion.  

En prenant acte de l’échec de ce projet au terme de deux années, les 
membres de l’association ont réagi suffisamment rapidement pour éviter 
un bilan encore plus désastreux. Alors même que France business school 
a entraîné un surcoût total de 36,6 M€, financé par les chambres 
consulaires et les collectivités territoriales, 85 étudiants sont ou seront 
diplômés d’une formation ne conférant pas le grade de master, malgré 
l’investissement financier consenti par ces élèves ou leur famille. La 
dissolution de France business school a également provoqué 
l’affaiblissement durable de l’école supérieure de commerce d’Amiens et 
la transformation de l’ESCEM (Orléans, Poitiers, Tours) en une école de 
type bac +3 alors que cette dernière disposait, avant la fusion, 
d’accréditations et d’une réputation solides. 

Au regard des constats de défaillance dans la gouvernance et dans 
la gestion de France business school dressés par la Cour, CCI France 
devrait, dans l’exercice de ses missions de valorisation et d’information, 
faire connaître les conditions nécessaires et suffisantes des fusions entre 
écoles, notamment en matière de plan de financement, de projet 
pédagogique et de procédures de contrôle. 
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RÉPONSE DE LA MINISTRE DE L’ÉDUCATION NATIONALE, 

DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR ET DE LA RECHERCHE  

Vous m’avez adressé l’insertion au rapport public annuel 2017, 

élaborée à la suite du contrôle conduit par la chambre régionale des 

comptes d’Aquitaine, Limousin, Poitou-Charentes, qui a examiné les 
causes de l’échec de la fusion, au sein de l’École supérieure de commerce 

France business School (FBS), de l’École supérieure de commerce et de 
management (ESCEM) Tours-Orléans-Poitiers et des écoles supérieures 

de commerce d’Amiens, Brest et Clermont-Ferrand.  

Les analyses développées par la Cour et les recommandations 
formulées en conclusion de son rapport appellent de ma part les 

observations suivantes. 

A titre liminaire, le ministère chargé de l’enseignement supérieur et 
de la recherche tient à préciser que FBS a fait l’objet d’un 

accompagnement particulier par la direction générale de l’enseignement 
supérieur et de l’insertion professionnelle (DGESIP), tant à l’occasion de 

la création de l’établissement issu de la fusion de quatre écoles consulaires 

précédemment autorisées à délivrer des diplômes visés et conférant le 
grade de master, que de sa dissolution afin de préserver l’intérêt des 

étudiants.  

La Commission d’Évaluation des Formations et des Diplômes de 

Gestion (CEFDG), garante de la qualité des formations, a également 

adapté son calendrier pour tenir compte des attentes des acteurs locaux.  

S’agissant plus particulièrement de l’ESCEM Tours-Poitiers, le 

ministère a demandé à la rectrice de l’académie d’assurer un suivi 

particulier de la situation et d’accompagner les acteurs locaux, 
consécutivement à la reprise de son autonomie. 

La Cour rappelle que, suite à la décision des écoles fondatrices de 
FBS de créer un nouveau programme grande école, un dossier de demande 

d’habilitation master et de reconnaissance du diplôme avait été transmis à 

la CEFDG et que « la commission a émis un avis favorable à la demande 
d’autorisation à délivrer un diplôme visé pour le programme grande école 

(Bac+5, niveau I), assorti d’un avis défavorable à l’attribution du grade 

de master, obérant ainsi la réputation académique et les capacités de 
recrutement de la nouvelle école ».  

Elle estime regrettable « que le ministère et la commission n’aient 
pas dissuadé les écoles de s’engager dans la voie du programme unique 

habilité alors que ce dernier ne remplissait pas les critères objectifs 
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d’habilitation du fait de la sous-performance en matière académique et de 
recherche de certaines écoles fondatrices de FBS ». 

Le projet de FBS, comme l’indique le rapport de la Cour, était 
innovant et en rupture avec le modèle pédagogique mis en œuvre 

précédemment par les quatre écoles.  

De plus, l’autorisation à délivrer le diplôme visé conférant le grade 

de master arrivait à échéance dans certaines écoles.  

Le directeur de FBS était attaché à ce que le nouveau diplôme à 

bac+5 puisse être délivré au nom de l’Etat le plus tôt possible, gage de 
qualité pour les étudiants et leur famille.  

C’est pourquoi dans la mesure où le modèle FBS était constitué 
d’écoles périodiquement évaluées par la CEFDG, la DGESIP a accepté de 

répondre à la possibilité d’évaluer le programme bac+5 FBS pour la 

rentrée 2013.  

Par courrier daté du 26 juin 2013, le ministère a informé l’école de 

l’avis de la commission, favorable pour la demande d’autorisation à 
délivrer le diplôme visé Bac+5 unique (pour une durée de 2 ans à compter 

du 1er septembre 2013), et, en revanche, défavorable pour la demande de 

grade de master.  

Dans cette correspondance, étaient exposées les faiblesses de la 

formation et de l’établissement, qui ne lui permettaient pas de répondre 

aux critères d’obtention du grade de master, et les efforts à accomplir afin 
de pouvoir éventuellement y prétendre ultérieurement, y étaient soulignés.  

Ainsi, il y était précisé que « (…) la production de recherche 
cumulée du corps professoral permanent, sur l’ensemble des sites (39 

articles publiés dans des revues à comité de lecture FNEGE/AERES/CNRS 

en 2012), a fortement décru et s’avère inférieure au standard de la 
commission (0,5 article publié par professeur permanent et par an dans 

des revues de la liste FNEGE/AERES). De plus, la politique scientifique de 
l’école manque de lisibilité et la commission souhaite des éclaircissements 

sur l’organisation de la dynamique de recherche, ses axes thématiques et 

son articulation entre les différents sites. »  

En outre, les recommandations formulées faisaient ressortir les 

étapes à franchir à propos du grade de master. En effet, l’école devait 

notamment et ce pour l’intégralité des sites :  

- veiller à ce que les professeurs permanents assurent au moins 50% 

des heures de cours sur chacun des sites ; 
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- renforcer la qualification du corps professoral permanent en 
s’assurant qu’au moins 50% de ses membres soient titulaires du 

doctorat ;  

- répondre au standard de la commission en matière de production de 

recherche (au moins 0,5 article publié et par an par professeur 

permanent) ; 

- faire ressortir le socle commun de connaissances enseignées sur les 

campus. 

La Cour estime que « lorsque plusieurs écoles disposant de 
programmes déjà visés et habilités master décident de fusionner ou de 

créer un programme commun de formation, il serait utile d’accorder à ce 
programme une habilitation automatique d’une courte durée qui 

permettrait à la fois à l’école de recruter des étudiants et au ministère et à 

la commission d’effectuer un contrôle pédagogique continu, avec 
recommandations ». 

Par ailleurs, considérant l’importance des avis formulés par la 
CEFDG, « il serait souhaitable que ceux-ci soient intégralement publiés 

pour permettre une meilleure information des étudiants et de leurs 

familles ». 

Elle recommande donc de « rénover la procédure d’habilitation en 

permettant aux écoles disposant de programmes déjà visés par l’État et 

habilités master d’obtenir une habilitation automatique d’une à deux 
années pour leur(s) nouveau(x) programme(s) » (recommandation n° 3) et 

« d’assurer la transparence des avis formulés pour les habilitations des 
diplômes des ESC par la CEFDG » (recommandation n° 4). 

Le ministère rappelle que la CEFDG, créée par le décret n° 2001-

295 du 4 avril 2001 modifié, « organise les modalités de contrôle de la 
qualité des formations supérieures de commerce et de gestion dans la 

perspective de la construction de l'espace européen de l'enseignement 
supérieur. Elle examine également l'évolution des formations supérieures 

de commerce et de gestion en cohérence avec le dispositif global des 

formations supérieures existantes ; elle prend en compte le potentiel de 
recrutement des établissements et l'évolution du marché de l'emploi » 

(article 1er du décret précité). 

Cet examen se réalise diplôme par diplôme sans qu’aucune 
présomption de qualité ne soit appliquée, ce qui en fait un élément 

important du « process » de qualité et de sa garantie apportée ainsi aux 
usagers. Il ne s’agit pas d’accorder un label pour l’établissement. 
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L’évaluation réalisée par la commission s’effectue a posteriori. La 
formation qui lui est soumise doit répondre à des critères d’évaluation tant 

au niveau de la maquette pédagogique, des ressources déployées qu’à celui 
de ses résultats (production scientifique, employabilité des diplômés…).  

Cette évaluation se fonde donc sur la qualité de la formation telle 

qu’elle a été démontrée en pratique.  

La durée de l’autorisation à délivrer le diplôme visé et/ou à conférer 

le grade de master à ses titulaires par le ministre chargé de l’enseignement 

supérieur peut atteindre au maximum cinq années afin d’être en conformité 
avec la durée d’accréditation désormais accordée pour les établissements 

d’enseignement supérieur publics. 

Concernant les premières demandes d’autorisation à délivrer des 

diplômes visés par le ministre chargé de l’enseignement supérieur et/ou à 

conférer le grade de master à ses titulaires, l’évaluation se fonde à la fois 
sur une expertise sur site (deux experts) et sur l’examen du dossier par 

deux rapporteurs membres de la commission.  

Cette procédure peut être, toutefois, assouplie pour les 

établissements ayant déjà une ou plusieurs formations visées. En effet, 

dans ce cas, il n’y a pas de visite sur site. 

La CEFDG « formule des avis et des recommandations », 

conformément à l’article 3 du décret n° 2001-295 du 4 avril 2001 modifié.  

La commission est engagée dans une démarche de transparence 
pour la formulation de ses avis tant en amont qu’en aval.  

Elle informe dans un premier temps les écoles de ses critères 
d’évaluation et ensuite, l’avis est rendu, en principe, après audition des 

écoles concernées et examen éventuel de compléments d’informations 

demandés par la CEFDG.  

La notification de l’avis à l’école, par la DGESIP, est réalisée de 

manière circonstanciée et synthétique avec la mise en relief de « points 
forts » et de « points de vigilance » qui ont vocation, sauf remarques de 

l’établissement dans un délai d’un mois, à être publiés sur le site internet 

de la commission (www.cefdg.fr). 

Cette notification développe, également, les recommandations 

formulées par la commission afin d’accompagner l’école dans une volonté 

d’amélioration de la qualité de la formation. 

En tout état de cause, l’école peut formuler des observations liées 

au contenu de la notification. 
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En outre, les avis de la commission sont également transmis au 
Conseil national de l’enseignement supérieur et de la recherche 

(CNESER).  

En application de l’article 2 de l’arrêté du 8 mars 2001 relatif aux 

diplômes délivrés par les établissements d'enseignement supérieur 

technique privés et consulaires reconnus par l'État, celui-ci les consulte 
avant de se prononcer sur les demandes d’autorisation à délivrer le 

diplôme visé par le ministre chargé de l’enseignement supérieur. 
  

RÉPONSE DU DÉPUTÉ-MAIRE DE POITIERS 

Tout d’abord, comme vous le relevez dans le point consacré à la 
gouvernance de l’association, l’absence de corrélation entre le montant 

des cotisations auprès de France Business School et le droit de vote des 

membres est un fait incontestable.  

Cependant, en dépit de sa non-participation aux organes 

décisionnels de FBS, la collectivité tient à rappeler qu’elle a multiplié les 

initiatives pour s’impliquer dans le contrôle de l’association. En effet, la 
Ville de Poitiers a demandé à plusieurs reprises aux représentants de 

l’ESCV et de l’ESCEM de fournir des explications sur la gestion de cette 
association et son évolution.  

Ensuite, la Ville de Poitiers prend acte des différentes anomalies de 

gestion qui sont contenues dans l’insertion au rapport annuel de la Cour 
des comptes. Ces nouveaux éléments confortent la volonté de la Ville de 

déposer plainte avec constitution de partie civile. Je vous informe de mon 

intention de demander le compte rendu de l’audit effectué par un cabinet 
indépendant en 2015 suite à la demande du comité d’entreprise.  

La Ville a également tiré les conséquences de la mise en place du 
système de représentation en cascade en affirmant sa volonté de sortir dès 

que possible, du syndicat mixte ESCV. Le courrier cosigné avec le 

Président du Conseil départemental de la Vienne à l’attention du Président 
de l’ESCV en date du 6 novembre 2014 atteste le souhait des collectivités 

de procéder à sa dissolution.  

Enfin, la Ville réaffirme l’importance de la prise en compte des 

intérêts des étudiants de l’école de commerce dans ce dossier. À cette fin, 

il est nécessaire que la liquidation amiable de l’association France 
Business School intervienne le plus rapidement possible et favorise un 

nouveau départ de l’ESCEM sur des bases assainies.  
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RÉPONSE DU PRÉSIDENT DE CCI FRANCE 

L’insertion sur France Business School (FBS) au rapport public 
annuel 2017, que vous nous avez fait parvenir, nous amène à préciser 

certains points en réponse aux recommandations formulées sur le rôle de 

CCI France en cas de fusions entre écoles relevant des chambres de 
commerce et d’industrie (CCI). 

Vous soulignez des défaillances dans la gouvernance et dans la 
gestion de FBS. Au-delà des réactions des CCI concernées, nous 

souhaitons toutefois attirer votre attention sur le fait que FBS est un cas 

singulier. Née de la fusion de plusieurs écoles consulaires relevant de 
statuts juridiques divers (syndicat mixte, association, service géré de CCI), 

les fondateurs de FBS ont fait le choix politique de maintenir dans la 

nouvelle gouvernance cette multiplicité d’acteurs et de structures. Le 
schéma de gouvernance qui en est résulté s’est avéré complexe et a 

entraîné une dilution de la gouvernance ainsi que des difficultés manifestes 
d’opérationnalité, notamment dans la prise de décision, à des moments 

critiques de la vie de ce nouvel ensemble.  

Mais il s’agit d’un cas spécifique car les 13 écoles de management 
consulaires actuellement sous statut associatif disposent de gouvernances 

plus resserrées et ne rencontrent pas les mêmes écueils que FBS. 

Conscients des limites et des risques potentiels du statut associatif, relevé 

par la Cour des comptes dès 2013 dans son rapport « les écoles 

supérieures de commerce et de gestion : un développement à réguler », 
plusieurs établissements ont d’ailleurs récemment changé de statut 

juridique pour prendre le nouveau statut d’EESC – établissement 

d’enseignement supérieur consulaire, créé par la loi du 20 décembre 2014 
relative à la simplification de la vie des entreprises. D’autres 

établissements devraient prochainement adopter ce nouveau statut, que 
CCI France fait connaître au réseau.  
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RÉPONSE COMMUNE DE L’ANCIEN PRÉSIDENT DE 

L’ASSOCIATION FRANCE BUSINESS SCHOOL DE 2014 À 2015, 

PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE DE COMMERCE 

ET D’INDUSTRIE DU PUY-DE-DÔME ET DU DIRECTEUR 

GÉNÉRAL PAR INTÉRIM DE FRANCE BUSINESS SCHOOL 

DE 2014 À 2015 

 

Je vous confirme que ce sont bien 81 étudiants issus de classes 

préparatoires qui ont intégré le Groupe ESC Clermont en septembre 2011 

(Source Sigem & ESC Clermont). 

Ce chiffre, en forte baisse par rapport à 2010 (199 étudiants) a, 

entre autres éléments, d’ailleurs conduit la Chambre de Commerce et 

d’Industrie Territoriale du Puy-de-Dôme à constituer un groupe de travail 
regroupant des élus de la Chambre de Commerce et d’Industrie 

Territoriale du Puy-de-Dôme, l’association des anciens élèves, des 
collaborateurs et des professeurs du Groupe ESC Clermont.  

L’objectif était d’analyser cette situation et bien évidemment de 

préconiser des solutions de redressement et de se projeter dans l’avenir.  

Pour accompagner ce groupe de réflexions, deux consultants 

connaissant bien le milieu des écoles de commerce et celui des CCI ont été 
choisi après consultation. 

Parmi les préconisations de cette étude : 

- changer la gouvernance du Groupe ESC Clermont ; 

- favoriser une stratégie d’alliance permettant une plus grande 

performance ; 

- et mettre en œuvre les décisions avant fin 2012. 

 La Cour indique (II. B.) que « cette liste n’est pas exhaustive et 

une étude rendue par un cabinet d’audit en septembre 2015, à la demande 
du comité d’entreprise, faisait état d’un nombre beaucoup plus important 

d’irrégularités ». 

Il est dommage que le Président de l’association fBS et les membres 
du Conseil d’Administration n’aient pas été destinataires de cette étude 

rendue par un cabinet d’audit en septembre 2015, à la demande du comité 

d’entreprise.  

La Cour indique (II. Conclusion) que, « par le projet dénommé 

« fBS 2.0 », le conseil d’administration a alors décidé de réorienter la 
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stratégie de l’établissement en réintégrant la banque commune d’épreuves 
et en constituant une « task force » des représentants des campus auprès 

du directeur général intérimaire. Le refus opposé par la banque commune 
d’épreuves à l’intégration de fBS a rapidement mis un terme à cette 

tentative ». 

En juillet 2014, le Conseil d’Administration décide de se séparer du 
Directeur Général et de redonner à chacun des membres fondateurs de fBS 

l’autonomie juridique, financière et de gestion de leurs campus. 

Un processus de transformation de l’association France Business 
School en une fédération d’entités autonomes juridiquement, mais 

regroupées au sein d’une association porteuse de la marque fBS et des 
activités d’intérêt commun, a été engagé. 

Le refus de réintégration au sein de la Banque Commune 

d’Épreuves (BCE), à l’automne 2014, des quatre écoles, a effectivement 
mis un terme définitif au maintien de la « tête de réseau » et de la marque 

et a renforcé la volonté du Conseil d’Administration d’accélérer la mise 
en œuvre de la liquidation amiable de l’association fBS. 

C’est grâce à cette réaction rapide que, comme le note la Cour dans 

sa conclusion « en prenant acte de l’échec de ce projet (fBS) au terme de 
deux années, les membres de l’association ont réagi suffisamment 

rapidement pour éviter un bilan encore plus désastreux ». 
 

RÉPONSE DE L’ANCIEN DIRECTEUR GÉNÉRAL 

DE FRANCE BUSINESS SCHOOL DE 2012 À 2014 

En synthèse, selon moi :  

- Une fusion insuffisamment préparée et dans un délai trop court, la 
date du 31 Décembre 2012, marquant le passage à la régionalisation 

des CCI ayant agi comme une date impérative pour la fusion, ceci afin 

d’éviter de devoir représenter le projet dans les nouvelles instances 
consulaires régionales (rappelons que les CCI fondatrices ont 

respectivement procédé aux votes d’adhésion à FBS au printemps 

2012) ; 

- Une insuffisance d’évaluation des moyens à engager, pas de « due 

diligences » sur l’état financier, pédagogique, social et compétences 
de chaque membre fondateur ; 

- Une insuffisance de moyens financiers et humains, mais également de 

temps pour déployer un tel projet complexe : une évaluation de près 
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de 14 millions à investir sur 3 ans, mais pas de trésorerie à la création 
et surtout, le Business Plan fondateur ne générait ces 14 millions que 

grâce à une augmentation conséquente et immédiate des recettes de 
la nouvelle entité, ce que chacune des entités fondatrices n’arrivait 

plus à faire depuis de nombreuses années ; 

- Des décisions précipitées, un programme Grande École unifié et un 
nouveau système de sélection dès la première année de mise en œuvre, 

décision, au moins pour la première, qui semble avoir été posée 

comme une condition indispensable par la Commission d’Évaluation 
des Formations de Gestion pour en recevoir l’aval, ceci lors de la 

présentation du projet FBS par le Président de l’ESCEM a cette 
commission fin 2011 et début 2012. 

1) Un projet ambitieux mais contrarié 

a) Le regroupement d’Écoles Supérieures de Commerce, une idée a 
priori pertinente 

Un grand mouvement de fusions d’ESC a en effet vu le jour et dans 
la grande majorité des cas pour des motifs défensifs, essentiellement liés à 

la notion de « taille critique » (budgets la plupart du temps déficitaires, 

nécessité de renforcer les équipes de professeurs par de nombreux 
chercheurs eu égard aux nouveaux critères d’accréditation nationaux et 

internationaux. L’ESCEM, résultat de la fusion des ESC de Tours et 

Poitiers a été une des premières initiatives dans ce sens. Les fusions a priori 
réussies depuis ont mis du temps et ont nécessité beaucoup de moyens 

financiers (Skema) ou ont été annoncées et préparées longtemps avant 
d’avoir été effectives (NEOMA). 

b) Une gouvernance défaillante 

J’aimerais faire ressortir plusieurs points complémentaires : 

- le système de gouvernance de FBS était lourd et complexe, du fait en 

particulier du système de gouvernance de prise de décisions de ses 
membres (les CCIR et CCIT, par leur statut d’institutions publiques 

gérées par des chefs d’entreprises) mais aussi de la complexité même 

d’un de ses membres (le Syndicat Mixte de l’ESCEM, lui-même 
constitué du Syndicat Mixte de la Vienne et de CCI). Ainsi, le 

Président de l’ESCEM au sein des instances de FBS avait besoin de 

consulter et d’obtenir préalablement l’accord formel des membres du 
Syndicat mixte avant de pouvoir engager l’institution qu’il 

représentait pour toute décision concernant l’Association FBS. Cette 
complexité, voire lourdeur, était difficilement compatible avec 
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l’agenda d’une fusion comme FBS qui nécessite moyens, réactivité et 
engagements multiples ; 

- les implications et surtout limites stratégiques et opérationnelles du 
modèle de fusion et de gouvernance issu du montage dit « Festival 

d’Aix » ont été insuffisamment analysées et perçues avant la création 

effective de FBS, sous-estimant fortement en particulier les aspects 
sociaux de la fusion (statut des personnels) ou encore les 

conséquences d’un « transfert d’une branche d’activité autonome et 

complète » ; 

- les Comités internes au Conseil d’Administration, proposés par le 

Directeur Général dès le Conseil d’Administration de Septembre 2012 
ont mis du temps à se mettre en place et mal fonctionné du fait du 

manque de disponibilité des Administrateurs, par ailleurs très pris par 

leurs entreprises et leurs responsabilités territoriales. Seul le Comité 
de Nominations et Rémunérations a fonctionné régulièrement et 

correctement ; 

- le Comité Exécutif a bien été créé et s’est réuni hebdomadairement. Il 

comprenait tous les Directeurs de Campus et directeurs fonctionnels 

et était animé par le Directeur Général. Il était l’instance de partage 
et de mise en œuvre des décisions opérationnelles sur les campus et 

dans les services fonctionnels. 

c) L’échec de la stratégie pédagogique 

L’effondrement des recrutements, déjà constaté par les Écoles 

fondatrices avant la fusion (et une des raisons qui a conduit à la création 
de FBS), s’explique par l’urgence dans laquelle s’est faite la mise en place 

d’un système de sélection nouveau et indépendant, conformément aux 

orientations prises par les fondateurs du projet FBS lors de sa conception 
et présentation aux membres potentiels au printemps et à l’été 2012. 

La décision de le CEFDG de ne pas attribuer le Grade de Master à 
FBS dès sa constitution et surtout le délai très long d’annonce de la 

décision (Juillet 2013, soit après les périodes de choix de leur École par 

les candidats étudiants) a terriblement impacté la campagne de promotion 
de FBS pendant l’année de sa constitution. Les rumeurs ont été 

nombreuses, diffusées sur le terrain par les concurrents et parfois même 

certains salariés opposés à la fusion et cela a fortement mis le doute chez 
les potentiels candidats. 

La deuxième année, alors que les retours des élèves intégrés étaient 
très bons, que les articles de presse étaient positifs sur la mise en place du 

projet pédagogique FBS (Septembre-Octobre 2013), les mouvements 
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sociaux sur le campus de Tours, fortement médiatisés nationalement et très 
fortement localement à partir de Novembre ont cassé la dynamique en 

jetant définitivement le doute sur la pertinence et la pérennité du projet 
FBS. 

Le système de Sélection dit des Talents Days a été préparé avec une 

société spécialisée et reconnue dans l’évaluation des compétences pour 
garantir la fiabilité des méthodes de sélection. Les Talents Days n’ont pas 

dégradé la sélectivité des campus bien au contraire, comme le prouvent les 

statistiques de recrutement des Écoles avant la création de FBS : la 
sélectivité était proche de zéro, les Écoles acceptant tous les élèves 

désireux de les rejoindre (voir statistiques SIGEM). Les Talents Days 
n’étaient pas gérés par une société extérieure, mais par un service interne, 

sous l’autorité de Mireille Lefébure basée à Tours, avec des équipes sur 

tous les campus. 

Comme le démontrait le Rapport de la Cour des comptes sur les 

Écoles de Commerce françaises en 2013, l’international était devenu un 
élément-clé de l’attractivité des ESC. FBS n’y échappait pas et candidats 

et élèves choisissaient aussi leur École en fonction de l’exposition 

internationale de celle-ci et de sa capacité à leur proposer des parcours à 
l’étranger, mais aussi à développer leurs compétences multiculturelles. Si 

l’objectif à long terme était bien d’installer FBS dans les grandes régions 

économiques mondiales, la priorité à court terme a été clairement donnée 
exclusivement à la Chine. Il n’y a donc pas eu d’éparpillement sur ce plan. 

La Chine devait à la fois fournir des opportunités de semestres pour 
les étudiants, dans un pays aux pratiques de business très différentes du 

monde occidental, mais également apporter à FBS des étudiants payants 

en échange, ainsi que des prestations de formation continue. Les dossiers 
ont été avancés en ce sens. Deux choses sont venues bloquer ce processus 

qui partait bien : 1) la décision de la CEFDG de ne pas attribuer le grade 
de master (il a alors été long et difficile d’obtenir la reconnaissance 

officielle par le Ministère de l’Éducation en Chine) ; 2) les mouvements 

sociaux sur le campus de Tours lors de la visite du partenaire académique 
privilégié (Beijing City University) ont refroidi celui-ci d’envoyer 

plusieurs dizaines d’élèves payants sur les campus FBS. 

2) Une gestion défaillante 

a) Une gestion budgétaire et comptable contestable 

La mise en place d’une nouvelle et unique structure juridique 
(l’Association FBS) pour gérer six campus différents nécessitait la mise en 

place d’une nouvelle organisation comptable, de nouveaux outils et 
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processus et de former les collaborateurs habitués à un traitement local à 
une gestion multi-sites. 

Ce dossier, piloté au sein de l’équipe des fondateurs par Le 
Directeur Général de l’ESCEM a été traité très tardivement et dans 

l’urgence. La création de l’association FBS s’est faite sans que la question 

de la gestion comptable n’ait été arrêtée. C’est en décembre 2012, deux 
semaines avant le transfert des activités des Écoles fondatrices vers la 

nouvelle association, que ce dossier a abouti, bien trop tard pour que 

l’organisation soit en place au 1er janvier 2013. 

De même, l’essentiel des équipes comptables étaient concentrés à 

l’ESCEM et ont été mobilisés de janvier 2013 à Mars / Avril sur la clôture 
des comptes de l’exercice 2012 du Syndicat Mixte de l’ESCEM, ne pouvant 

ainsi se mobiliser comme il se devait sur le lancement de FBS. 

Ceci dit, les outils ont été mis en place et un outil de pilotage par 
engagement a été développé rapidement. Les autorisations d’engagement 

étaient limitées volontairement aux Directeurs de Campus et au DG pour 
contrôler fortement les dépenses dans cette période. Seul le Trésorier avait 

le pouvoir de procéder au règlement des dépenses et il avait accès à toutes 

les informations à disposition dans le système pour vérifier les 
engagements, questionner ou refuser. Ce qu’il faisait systématiquement. 

En synthèse, la problématique de la comptabilité de FBS est liée au 

retard de mise en place d’un dispositif approprié dû au manque de temps 
de préparation de la fusion, à un manque de compétences comptables pures 

dans les équipes dites de comptabilité, à un éparpillement des ressources 
humaines sur les sites et à la double tâche du cœur des équipes (Les équipes 

ESCEM) entre FBS et le Syndicat Mixte de l’ESCEM à la gestion très 

lourde.  

b) Absence de respect de la commande publique 

La conscience de la nécessité de mettre en place une organisation 
et un processus d’achat formel respectant les règles de la commande 

publique était réelle. Une directive formelle et écrite a été envoyée début 

2013 par la Direction Financière, à la demande du Directeur Général, aux 
différents services sous l’autorité des directeurs de campus et des services 

fonctionnels et le Comité Exécutif a été sensibilisé en ce sens. 

Ceci dit, la situation d’urgence de la construction de FBS et de la 
mise en place des outils et actions nécessaire pour que la nouvelle École 

fonctionne a généré une grande inertie dans la mise en œuvre réelle de 
cette politique. La mise en concurrence a toutefois été respectée. À noter 

qu’une seule personne (localisée à Tours) avait la compétence juridique 
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pour préparer les dossiers d’appel d’offre et a vite été submergée devant 
l’urgence de faire fonctionner l’organisation tant sur le plan pédagogique, 

commercial, informatique, RH ou encore comptable. 

c) Climat social détérioré 

Le projet FBS, principalement dans sa dimension sociale, avec le 

changement de statut de la plupart des personnels n’a pas été accepté, dès 

le départ par des personnels, sensibles au statut des personnels publics. Ils 

ont été soutenus fortement depuis les premières décisions de créer FBS 

dans les CCI concernées par un syndicat et tout ceci a donné lieu à de 
nombreuses contestations juridiques (recours au Tribunal Administratif, 

référés, Droit d’Alerte, …). La résistance, fortement centrée à Tours a 
trouvé des échos à Clermont-Ferrand, avant de s’élargir à Poitiers et un 

peu Brest. La publicité faite et voulue sur la crise interne par les leaders 

de la contestation a fortement déstabilisé l’organisation en interne et à 
jeter un doute irrécupérable en externe auprès des candidats potentiels et 

de leurs familles, entrainant inéluctablement FBS dans une spirale 
négative. L’absence d’explication, de dialogue lors de la préparation de la 

création de FBS au printemps et à l’été 2012, essentiellement expliquée 

par le mécanisme dit du « Festival d’Aix » a fortement contribué à créer 
une cassure forte en une majorité de salariés mobilisés pour faire avancer 

le projet et une minorité organisée et puissante déterminée à s’opposer au 

projet. 

 3) La dissolution : de lourdes conséquences financières et 

pédagogiques  

La prise de conscience qu’il fallait prendre certaines décisions 

stratégiques pour changer le cours des choses et sauver la fusion a, me 

semble-t-il, pris beaucoup trop de temps, sans doute car les instances de 
gouvernances de FBS étaient focalisées sur la résolution à court terme du 

lourd conflit social de l’année 2013/14. Pourtant, la question de la 
réorientation stratégique, financière et organisationnelle de FBS avait été 

présentée par le Directeur Général lors du Conseil d’Administration 

d’Amiens à l’automne 2013, puis discutée avec le Président en janvier 
2014 (une batterie de mesures recommandées avait été présentée, tout ceci 

repris et détaillé dans une note remise au Président pour le Conseil 

d’Administration).  

Au vu de la situation, le Directeur Général a fait travailler 

intensivement le Comité Exécutif et tous les campus sur un plan concret et 
précis d’économies conséquentes à mettre en œuvre dès l’été 2014. Ce plan 

a été finalisé et présenté au Conseil d’Administration en juin 2014.  
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RÉPONSE DE L’ANCIEN PRÉSIDENT DE L’ÉCOLE 

SUPÉRIEURE DE COMMERCE ET DE MANAGEMENT (ESCEM) 

ET INITIATEUR DU PROJET FRANCE BUSINESS SCHOOL 

Je retrouve dans l’extrait qui m’a été transmis l’essentiel des 

discussions que j’ai eues avec les conseillers de la Chambre régionale des 
comptes et n’ai donc pas d’objection à opposer à l’insertion. 

Pour la bonne compréhension du projet France Business School, je 
me permets cependant de formuler trois remarques. 

1°) Au I. B., intitulé « une gouvernance déficiente », vous soulignez 

que le fait que les membres de l’association FBS disposaient de la même 
représentation et du même nombre de voix dans les organes de 

gouvernance a pu conduire à des difficultés de gouvernance, les membres 

de l’ESCEM pouvant être dissuadés de s’impliquer dans la gouvernance 
et le contrôle de l’association.  

Je me permets de rappeler que l’égalité de représentation et de droit 
de vote entre les membres de l’association était la condition préalable à la 

constitution même de France Business School, les membres autres que 

l’ESCEM refusant toute construction laissant croire qu’en réalité la fusion 
des 4 écoles se traduirait par leur absorption par l’ESCEM. Toutes les 

présentations du projet FBS devant l’assemblée générale de l’ESCEM ont 
clairement insisté sur ce point déterminant, sans qu’aucune opposition ne 

se soit manifestée parmi les élus qui ont librement décidé à l’unanimité de 

la constitution de FBS selon ces principes de gouvernance. Au cours de ces 
réunions, j’avais personnellement insisté sur le fait que la contrepartie de 

cette égalité de traitement entre les membres de FBS devait être un 

engagement fort des représentants de l’ESCEM dans la gouvernance, 
permettant un retour d’information précis sur les instances de l’ESCEM et 

une bonne préparation au sein de celles-ci des positions à prendre par 
l’ESCEM au sein de FBS. 

Tel, malheureusement, n’a pas été le cas. 

2°) Au I. C. 1., vous abordez très justement l’effondrement des 
recrutements.  

J’assume, en effet, la responsabilité du projet visant à sortir des 

concours habituels et à imaginer un mode de recrutement original pour 
FBS. C’était la seule solution pour assurer un meilleur remplissage des 

deux petites écoles qui n’arrivaient pas à remplir depuis plusieurs années.  

Le projet initial visait à procéder au recrutement des élèves de FBS 

tout au long de l’année scolaire, de fin septembre à mi-avril, période où 
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les élèves des classes préparatoires s’engagent dans les concours et ne sont 
plus disponibles. Les élèves ayant passé avec succès les épreuves de FBS 

avaient ainsi leur place réservée dans l’école, il leur suffisait juste de 
produire leur diplôme Bac+2 ou leur certificat de fin de scolarité de fin de 

classe préparatoire avant septembre pour finaliser leur inscription. 

La fixation des objectifs de recrutement ont fait l’objet de plusieurs 
journées de travail du groupe de travail que j’animais en tant qu’initiateur 

du projet, réunissant les directeurs des écoles. Les objectifs retenus pour 

le Programme Grande Ecole marquaient un recul par rapport à l’ensemble 
des recrutements assurés par les 4 écoles sur leur programme Master. Ce 

recul de l’ordre de 10 % paraissait raisonnable pour une année de 
lancement, d’autant plus que les retombées presse de l’annonce du 

lancement du projet FBS furent très positives.  

La condition du succès du recrutement reposait entièrement sur la 
capacité de FBS à engager le processus de recrutement dès la fin du mois 

de septembre, comme prévu. Les retards et atermoiements pris par la 
direction de l’école, dès le mois de juin, où le directeur recruté par le 

comité des présidents a assuré les prises de décision bien que ne prenant 

officiellement ses fonctions que début septembre 2012, ont conduit FBS à 
organiser la première journée de sélection en mars 2013 ! Dès lors, l’échec 

était certain. 

Les mêmes erreurs devaient, hélas, se reproduire l’année suivante, 
conduisant à l’effondrement des recrutements. 

3°) Au II. A. 1., les difficultés de financement sont abordées. 

Le rapport constate que les prévisions financières n’ont pas été 

réalisées et en déduit qu’elles étaient irréalistes. 

Je me permets de préciser que l’insuffisance des ressources provient 
uniquement des conséquences financières catastrophiques du recrutement 

évoqué ci-dessus.  

FBS a accusé à l’issue du premier concours un déficit de près de 

1 000 recrutements sur son Programme Grande Ecole. Au prix de la 

scolarité et sur 3 ans de scolarité, le manque à gagner prévisionnel sur les 
3 ans était mécaniquement de l’ordre de 27 millions d’euros. Cela aurait 

dû alerter la gouvernance et appeler à la mobilisation générale pour 

assurer un meilleur recrutement l’année suivante. Rein de cela, bien au 
contraire, malgré les alertes que j’ai pu faire à la gouvernance de 

l’ESCEM, que j’avais quittée, indiquant un trou financier probable de près 
de 40 millions d’euros et un plan social à venir.  

Aucune suite a été donnée à ces alertes.  
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RÉPONSE DU PRÉSIDENT DU SYNDICAT MIXTE DE L’ÉCOLE 

SUPÉRIEURE DE COMMERCE ET DE MANAGEMENT (ESCEM) 

La présentation que fait la Cour des comptes de ce dossier délicat 

« France business school : une fusion ratée » est équilibrée. Il reflète 

l'enchaînement de circonstances et de décisions dont les effets ont été 
préjudiciables aux étudiants et à leurs familles, aux salariés de fBS mais 

aussi aux partenaires de fBS et en particulier à l’ESCEM. 

Il me paraît cependant important de rappeler que la volonté de 

l’ESCEM de rejoindre fBS était dictée par la nécessité d’anticiper la baisse 

programmée des ressources consulaires mais aussi par celle d’augmenter 
la taille de l’école par croissance externe. Dans un univers académique en 

compétition, il s’agissait de dépasser le seuil de masse critique au-delà 

duquel se justifient des investissements très onéreux en termes de capital 
matière grise. Ces investissements sont rendus nécessaires pour respecter 

les critères d’excellence exigés par le marché des formations supérieures 
en particulier à l’international à travers les accréditations. 

Dans ce contexte les questions organisationnelles de fBS se sont 

posées dans un second temps avec des choix volontairement girondins afin 
de valoriser au mieux les atouts des différents campus de fBS. Au 

demeurant, cette orientation est assez proche de l’esprit qui gouverne 

l’organisation du réseau consulaire des chambres de commerce et 

d’industrie principaux partenaires de fBS. 

Concernant la gouvernance, il me semble important de souligner 
que la juxtaposition de véhicules juridiques différents, partenaires de 

l’association loi 1901 fBS fut une réelle difficulté. En effet, se côtoyaient 

au niveau des organes de gouvernance de fBS, des structures relevant des 
règles de la comptabilité et de la fiscalité privée à travers des associations 

relevant de la loi de 1901, une structure relevant de la comptabilité 
publique avec un comptable public à travers un syndicat mixte et des 

situations intermédiaires avec des établissements consulaires, 

établissements publics de l’Etat. 

Cette juxtaposition a été un véritable handicap dans la construction 

de l’association fBS comme en témoignent les graves difficultés comptables 

qui ont rendu quasiment insolubles les apports des actifs et des passifs 
depuis un système de comptabilité publique vers un système de 

comptabilité privé. On peut citer, pour mémoire et à titre d’exemple, la 
comptabilisation des engagements pour fin de carrière des agents 

transférés depuis le syndicat mixte et rendus exigibles au niveau de la 

comptabilité de l’association fBS. 
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Cette juxtaposition a également compliqué considérablement 
l’exercice de la gouvernance de l’association fBS. En effet, les statuts d’un 

syndicat mixte de l’ESCEM lui-même composé en partie d'un autre 
syndicat mixte l’ESC Vienne, ne permettent à ses administrateurs présents 

au conseil d’administration de fBS, que de prendre des décisions sous 

réserve de leur approbation par les composantes dudit syndicat mixte. 

Cet état de fait a rendu très laborieux le processus de décision du 

syndicat mixte de l’ESCEM et en l’occurrence produit un décalage 

temporel en termes d’effectivité des prises de position des administrateurs 
le représentant au sein du conseil d’administration de fBS par rapport aux 

autres partenaires de fBS. C’est précisément ce point qui rend en effet très 
préjudiciable le fait que l’ESCEM ait accepté de ne représenter que 25 % 

des voix au conseil d'administration de fBS alors que son poids 

économique dans l'ensemble est plutôt proche de 50 %. 

Dans ce contexte, l’exercice du droit d’administrer fBS à travers son 

conseil d’administration par les administrateurs représentant l’ESCEM 
pesait finalement dans les faits moins que le ¼ de voix dont ils disposaient. 

Les administrateurs représentant l’ESCEM ont en effet été 

systématiquement mis en minorité pour des raisons d’absence de 
crédibilité des positions qu’ils soutenaient. 

Sur le plan de la stratégie pédagogique, il est patent de constater 

que l’innovation en matière de mode de recrutement des étudiants fut un 
échec. Il est également très dommageable que, parallèlement, l’école 

n’ayant pas stabilisé en quelque sorte ses parts de marché sur son 
recrutement en France et se soit au même moment lancée dans une 

expansion à l’international et en particulier en Chine. 

Pour autant, cette vision stratégique est sans doute précurseur au 
regard notamment des modèles anglo-saxons. Mais l’absence de contrôle 

d’une direction générale disposant de pouvoirs étendus n’a pas permis de 
canaliser des investissements dont le retour financier ne pouvait être 

mesuré qu’à moyen et long terme. En réalité, les partenaires de fBS étaient 

sous capitalisés pour mener durablement cette stratégie audacieuse. 

Il reste cependant que la question de l’accréditation master du 

diplôme grande école est une question épineuse qu’il convient de pondérer. 

Cette garantie de qualité des enseignements au demeurant indispensable à 
l’égard des tiers, mériterait comme le soulignent les auteurs du rapport, 

d’être publiée dans ses attendus et ses considérants. Il en va de la 
crédibilité de ce référentiel au regard des étudiants, de leur famille et d’une 

manière plus générale de la société civile. 
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Le désordre de la comptabilité de fBS a été constaté à maintes 
reprises par ses administrateurs et en particulier ceux de l’ESCEM. 

Toutefois, il est extrêmement dommageable de constater que malgré la 
démission des commissaires aux comptes, la gouvernance exécutive de fBS, 

en l’occurrence son Président et son Directeur Général compte tenu des 

pouvoirs étendus dont il disposait ainsi que le Trésorier de l’association, 
n'aient pas pris les mesures suffisantes pour y remédier. Il en est de même 

en ce qui concerne la commande publique. A cet égard, les instances de 

contrôle en matière d'utilisation des deniers publics gagneraient, lorsque 
les enjeux financiers sont conséquents, à renforcer en tant que de besoin 

les diligences d’audit nécessaires. 

Concernant la dimension sociale, le caractère précipité en termes 

de calendrier dans le déploiement du projet fBS, a été un point faible dont 

les conséquences ont abouti à une juxtaposition de statuts des personnels 
au sein de l’association fBS. Se côtoyaient des personnels sous statut 

consulaire avec pour certains des mises à disposition et pour d’autres des 
détachements et à côté de ces personnels, des agents relevant du droit du 

travail du secteur privé. 

Cet état de fait a eu pour conséquences d’introduire une complexité 
inutile dans la gestion administrative des personnels mais aussi du 

fonctionnement des instances paritaires et de représentation des 

personnels. Cette complexité a incontestablement participé au doute des 
uns et des autres sur la viabilité du dispositif. Ce doute a effectivement eu 

un impact sur l'ambiance sociale et fut source, par la suite, de graves 
complications dans la construction du plan de sauvegarde de l’emploi de 

fBS puis de son déploiement. 

En ce qui concerne le retour à l’indépendance de chaque campus et 
singulièrement celui de l’ESCEM, il est regrettable que la CEFDG ne soit 

pas plus explicite dans ses raisons du rejet du projet ESCEM. En effet, les 
explications financières concernant la solidarité des membres ne résistent 

pas à une analyse juridique sur la solidarité de fait des membres d’un 

syndicat mixte de surcroit quand ils sont des établissements publics de 
l’Etat ou des collectivités territoriales. 

Il est également paradoxal de constater que le traitement des 

établissements composant fBS ait été en apparence différent en fonction 

des secteurs géographiques. 

C’est pourquoi, comme le soulignent les auteurs de ce rapport, une 
plus grande transparence dans les avis de la commission serait nécessaire. 

Il en est de même pour les procédures d’appel. 
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